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OPINION  ^oi  ‘ 

DE  JOHANNOT 

Sur  la  réfolution  relative  à la  vente  des  maljons 
contre  les  infcriptions  au  grand  livre  de  lé 
dette  publique \ 

Séance  du  9 germinal  * Fan  bi 


Citoyens  Reprisent  ans  * 

La  réfolution  qui  eft  foumife  à votre  dîfcuffîoii , a le  but 
de  fecourir  les  rentiers  de  letatqui  gemilîent  depuis  fi  long- 
temps ^ de  réduire  allez  la  dette  publique  pour  que  les  iiité-* 
rêts  puilTent  être  acquittes  à 1 avenir  par  les  recettes  ordi- 
naires, ôc  de  multiplier  les  propriétaires  en  diipofant  promp- 
tement des  bâtimens  qui  fe  dégradent  , & dont  la  crârd@ 
& l’entretien  font  onéreux  au  tréfoj  public* 
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Examinons  fi  la  réfolution  propofée  remplit  ce  but , 8c  fi 
les  obje&ions  qui  ont  été  faites  , doivent  en  empêcher  ladop- 
tion. 

Le  défefpoir  des  penfionnaires  8c  des  rentiers  eft  à fou 
comble  } la  loi  du  16  brumaire,  en  ouvrant  un  écoulement 
aux  infcriptions  au  grand  livre  , avoit  relevé  leurs  efperances: 
déjà  ces  créances  avoient  augmenté  de  valeur.  Cette  mefure 
eft  reftée  incomplète  : divers  rentiers  font  hors  d état  de 
joindre  à leurs  créances  la  fomme  en  numéraire  exigée  par 
la  loi  du  16  brumaire  ; la  réfolution  porte  un  remède  efficace 
à leurs  maux  , 8c  cette  feule  confidération  la  recommande 
puiffamment  à votre  joftice  8c  a votre  humanité. 

Le  préopinant  vient  de  vous  faire  part  d un  état , 8c  de 
quelques  obfervations  qui  avoient  auffi  été  adreffees  a votre 
commiffioa  ; mais  elle  a craint  que  ces  obfervations  qu’on 
doit  à des  agcns  des  domaines  , ne  fuftent  didées  pat  l’in- 
tention de  retarder  la  vente  des  maifons  de  Paris. 

L’on  vient  auffi  de  vous  infmuer  que  la  réfolution  entraî- 
nent le  rapport  de  la  loi  du  1 6 brumaire  j cette  loi  a eu  des 
effets  trop  falutaires  pour  que  l’on  penle  à la  rapporter  : l’on 
propofe  feulement  une  difpofition  additionnelle,  uniquement 
relative  aux  maifons  qu’il  eft  preffant  de  vendre. 

Mais  ce  n eft  pas  l’intérêt  feul  des  penfionnaires  & des  ren- 
tiers qui  doit  en  hâter  l’adoption  9 ffeft  encore  celui  du 
tréfor  public  8c  d’une  faine  politique. 

L’état  fies  rentes  8c  pendons  liquidées  jufqu’à  ce  jour , 8c 
dont  le  paiement  eft  porté  en  dépenfes  pour  1 an  5 , monte 
à deux  cent  quaranre-fix  millions*  en  joignant  a cette  fomme 
celle  de  deux  cent  foixante-fix  millions,  néceffaire  pour 
ks  dépenfes  ordinaires,  cela  forme  un  total  de  cinq  cent  douze 
millions,  c’eft-à-dire,  une  fomme  plus  forte  que  Y Eut  ne  peut 
{apporter  fur  fes  recettes  ordinaires. 

La  bafe  de  tout  pian  de  finances  eft  la  balance  des  recettes 
le  des  dépenfes  ordinaires. 

C’eft  donc  une  mefure  précieufe  que  celle  qui  tend  à ab- 


3 

Siffe  H«“PuWjqne»  * 9“  doit  la  réduire  an  point  qa*elle 
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Cette  mefure  préfente  d’autres' avantages  inappréciables 
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Les  recettes  de  l'an  5 feront  augmentées 
Du  produit  du  droit  d’enregiftrement  fur  ces  ventes  , 

De  celui  des  reventes  qui  fe  multiplient  rapidement,  . ^ 

Et  du  montant  de  la  contribution  foncière  & fomptuaire  , 
auxquelles  les  maifons  vendues  feront  alTujetties  des  cette 

anlLes  dépenfes  de  l’année  feront  diminuées  du  montant  des 
rentes  du  dernier  femeftre  de  l’an  5 , fur  les  mfciipcions  qui 
feront  remifes  en  paiement  pendant  ce  femeftre. 

En  diminuant  la  femme  à payer  par  la  treforene  pour 
le  dernier  femeftre  de  l’an  5 , vous  augmentez  ^ facilite  de 
payer  les  penfions  liquidées,  & celles  dues  aux  defenfeurs  de 

**  L’on  à obiedé  qu’en  recevant  indiftindement  en  paiement 

les  infeuptions  provenant  des  créances  nouvelles  & anciennes, 

c’étoit  nuire  aux  anciens  créanciers.  . 

Mais  les  transferts  ont  tout  confondu,  & ceux  qui  on 
acheté  de  bonne  foi  fans  connoîtte  l’angine  delà  creance, 
ne  peuvent  être  frappés  par  une  loi  retroadiviu  _ ^ 

D’ailleurs  a-c-on  bien  réfléchi  où  nous  conduirait  une  pre- 
mière démarche  imprudente  qui  attaquerait  ces  tranîÇ“^ 

Si  vous  touchez  aux  marchés  fans  ennifcriptions.il  eft  to 
aufîi  iufte  d’atteindre,  parle  même  principe  , les  paiemens 
faits  en  mandats  ; & en  adoptant  ce  fyfteme  pmir  les  man- 
dats , ü faut  néceflairement  l’app.iquei  aux  affiS“  ■ _ • 

Ainfi  ce  premier  chaînon  tient  a tous  les  aunes, 
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fuite  au  premier  aftîgnat  émis  & a tous  les  natcto&g  • 
mens  faits  tant  par  le  trefor  çublic -fd^  cinq-CenK 
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Les  paiemens  faits  ou  a faire  en  dette  publique  pour  prix 
des  ventes  ouvertes  fu.vant  cette  loi , font  effeftués  de  pré- 

*“e”Ce,  d°me  ^ nouveiles  inscriptions  ; la  note  des 
ventes  de, a faites  prefente  l’exanétion  de  la  majeure  partie  de 

• !e  ?S  tnfcnptions  ; 1 on  s’occuperoic  donc  à les  dif- 
tm^uer  lonqu  elles  n'exifteroient  plus. 

fêteront' Pr°bablr,u!î;  Sue  je  "ombre  des  créanciers  qui  pré- 
r nt  ns  Pas  fe  defâlre  de  leurs  infcripcions,  augmentera  à 

recÎusT  î“e  Pab!lcîl,c  diminuera  , & que  îorfquê  les 
recettes  & Jes  depenfes  ordinaires  fe  balanceront,  la  dette 
publique  reprendra  a-peu-près  fon  ancienne  valeur  : ainfi  les 
anciens  rentiers  n auroienr  plus  à fe  plaindre 

infer, bTriofr  "H”""  deS  °bfêrv?tions  fur  le  en  haulTe  des 

fefT!  “X  le5'flateurs  ces  conlidé- 

rations  . Peut-on  feneufement  fe  plaindre  de  ce  oue  des 

loueurs  a la  hauffe  travaillent  à procurer  du  pain  aux  peu- 

fionnaires  & rentiers  ? N’eft-ce  pas  une  déti/îon  que  demies 

NVa  ;nfP'rer  ci®.lacoufiailce  pour  la  dette  publique  ? 
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fa?e  f ’f\n  ^ j 3 C6jt£  tl‘bane  une  autre  obfervation  très- 
îage.  Lou  a demande  quen  ouvrant  de  nouvelles  ventes 
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dos  Anrlp  ' ' r dette  /ft,  KOP  facrée  Pour  que  le  Confeil 
* r P nï  .?c§  'ge  une  feule  occasion  de  la  réclamer. 

rafTcmblpr'1  f*  lblll5"^e,nts  ne  tardera  pas  lans  doute  à 
ra  embler  les  lois  rendues  à cet  égard  , il  propofera  celles 

rancePs°de0!er‘t  fl'alres  Pour  remPlir  les  juftes  efpé- 

nces  des  armees,  & le  vœu  de  tous  les  léeilkteurs 

Î7!.  je  f«fPf»Jre  Cs  «eeie,.  No»,  hm„  ,«»,  ™ 

mutant  AedUf  ^ btUmalr!.  e,les  *»  Vivent  pas  excéder  le 
rndeS^T  ««effares  pour  compléter  les  dépenfes 
d vendï  eftreS  m “ V MHS  rétendue  d«  biens  nationaux 
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La  réfolution  qui  vous  eft  propofée  tend  donc, 

A bonifier  le  fort  des  penfionnaires  8c  des  rentiers  , dont 
la  fituation  eft  vraiment  déplorable; 

A fournir  les  moyens  d 'éteindre  une  partie  de  la  dette 
publique,  &c  de  balancer  à l’avenir  les  recertes  & les  dépenfes 
ordinaires  ; 

A augmenter  le  revenu  public  par  le  droit  d’enreeiftre- 
nient  fur  les  ventes  8c  reventes , & par  les  contributions 
foncière  8c  fomptu&ire  ; 

A diminuer  la  dépenfe  de  l’an  5 , par  le  non- paiement 
des  arrérages  du  dernier  femeftre  de  l’année  fur  les  infcriptions 
qui  feront  remifes  en  paiement  ; 

A mettre  en  valeur  des  maifons  qui  fe  dégradent  Sc  font 
à charge  au  tréfor  public; 

A multiplier  enfin  le  nombre  des  propriétaires  en  les 
attachant  à la  République. 

Je  demande  l’adoption  de  la  réfoliition. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  * 


Germinal , an  5 • 


